
1 
 

ACCORD EN FAVEUR DE L’INSERTION 
PROFESSIONNELLE ET DU MAINTIEN DANS L’EMPLOI 

DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 

 
LIDL SNC 

PERIODE 2024-2026 
 
ENTRE : 
 
La Société LIDL SNC, dont le Siège Social est situé 72 avenue Robert Schumann – 94150 
Rungis représentée par M. Friedrich FUCHS, Gérant et Mme Laëtitia de Montgolfier, Gérante, 
dûment mandatés pour conclure les présentes, 
 
Ci-après dénommée « la Société LIDL » 
 
D’une part, 
 
ET : 
 
Les organisations syndicales représentatives des salariés : 
 

• CFDT (Confédération Française Démocratique du Travail), représentée par M. C. 
PIERRE, Délégué Syndical Central, 

• CFE – CGC (Confédération française de l'encadrement - Confédération Générale des 
Cadres), représentée par M. A. HARACZAJ, Délégué Syndical Central, 

• CFTC (Confédération Française des Travailleurs Chrétiens), représentée par M. C. 
LEFEVRE, Délégué Syndical Central, 

• CGT (Confédération Générale du Travail), représentée par M. T. CHANTRENNE, 
Délégué Syndical Central,  

• FO (Force Ouvrière), représentée par Mme S. PRUVOST, Déléguée Syndicale 
Centrale, 

• UNSA (Union Nationale des Syndicats Autonomes), représentée par M. M. SYLLA, 
Délégué Syndical Central, 

 
Ci-après désignées « les Syndicats », 
 
D'autre part, 

 
Ci-après désignées « les Parties ». 

 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
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PREAMBULE 

Portés par les ambitions de l’entreprise en matière de qualité de vie au travail et d’égalité 
professionnelle, la Société LIDL SNC et les partenaires sociaux signataires ont conclu un 
premier accord en faveur de l’insertion professionnelle et du maintien en l’emploi des 
personnes en situation de handicap, agréé par l’autorité administrative sur la période 2021-
2023. 

Aux termes de cet accord triennal, les parties prenantes affirment leur volonté de poursuivre 
et de renforcer la dynamique créée en s’engageant dans un deuxième accord en faveur de 
l’emploi des travailleurs en situation de handicap, qui sera également soumis à agréement par 
l’autorité compétente pour la période 2024-2026. 

• Cadre légal 

Le présent accord s’inscrit dans le cadre de la loi du 11 février 2005 relative « à l’égalité des 
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », modifiée 
par la loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » qui entend 
simplifier et améliorer l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés. 

• Bilan du premier accord 

Les principaux indicateurs de la politique handicap de LIDL SNC ont progressé positivement, 
et ce, au-delà des objectifs qui étaient fixés dans l’accord agréé 2021-2023 (cf. annexe 2) :  

- Le taux d’emploi était de 1,45% au 31/12/20, et il se situait à 3,27% au 31/12/22, alors 
que l’objectif poursuivi était de 2,2% au 31/12/23 ; 

- Le nombre de salariés bénéficiaires de l’obligation d’emploi à fin 2020 était de 750 et 
à fin 2022 de 1561 personnes, soit une progression en 2 ans de 108 % ; 

- L’objectif fixé en termes de recrutement de personnes en situation de handicap - sous 
la forme de CDI, de CDD de plus de 6 mois et de contrats d’alternance - était de 150 
personnes recrutées à échéance 2023, et ce chiffre s’élevait déjà à 586 en fin d’année 
2022.  

 

Parallèlement à ces résultats encourageants, la période passée a notamment permis à LIDL 
SNC de : 

- Structurer une « Mission Handicap », de l’outiller, de la professionnaliser, de la rendre 
visible au plus grand nombre, notamment auprès des principaux intéressés, les 
salariés en situation en handicap ; 

- Expérimenter des canaux de « sourcing » et des dispositifs d’insertion et d’intégration 
de personnes en situation de handicap ; 

- Développer les bonnes pratiques en matière de maintien dans l’emploi et les mettre en 
cohérence avec l’organisation de LIDL SNC et ce, pour l’ensemble des régions et 
sièges ; 

- Engager une acculturation sur la question du handicap. 
 

Au regard des réalisations, les Parties tirent un bilan positif de ce premier accord qui a 
contribué à poser le socle d’une politique handicap pérenne. 
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• Axes de ce deuxième accord 

L’enjeu de ce deuxième accord, et légalement à date, dernier accord agréé possible, est la 
pérennisation de la politique handicap.  

Dans ce but, il apparait prioritaire :    
- d’ancrer la dimension handicap dans l’ensemble des pratiques, processus et 

outils concernés et ce, sur la base du bilan des initiatives menées sur le premier 
accord ; 

- d’intégrer avec pertinence cette notion dans les missions de tous. 

• Objectif de progression du taux d’emploi 

Les Parties signataires s’entendent à poursuivre l’objectif de 4,3% au niveau de l’entreprise et 
au terme de cet accord.  

Le taux d’emploi sera décliné et suivi par chaque Direction Régionale. Il sera également 
décliné et suivi au niveau et par la Direction du Centre des Services Opérationnels (CSO) et 
du Centre des Services Administratifs (CSA). 

Selon la décision du Comité Exécutif, il est rappelé qu’à l’issue de ce 2ème accord, les Directions 
Régionales, CSO et CSA ne respectant pas l’obligation légale des 6% se verront imputer de 
manière proratisée la contribution financière due au titre de l’obligation d’emploi. 
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TITRE 1 :  CHAMP D’APPLICATION 

Artic le  1 :  ETABLISSEMENTS CONCERNES 

L’accord s’applique à l’ensemble du personnel de la Société LIDL, ainsi qu’au personnel repris 
dans le cadre de l’article L. 1224-1 du Code du travail, qui a été intégré dans les statuts 
individuels et collectifs de la Société LIDL. Ce périmètre recouvre le siège social et tous les 
établissements implantés en France. 

Cet accord vient se substituer aux autres accords en vigueur. 

Artic le  2 :  BENEFICIAIRES DE L’ACCORD 

Constitue un handicap, au sens de la loi du 11 février 2005, « toute limitation d’activité ou 
restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne 
en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions 
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un 
trouble de santé invalidant ». 

Le présent accord concerne tous les collaborateurs et ce, quel que soit le statut le liant à 
l’entreprise, visés par les dispositions de l’article L. 5212-13 du Code du travail et repris en 
détail en annexe 1, ainsi que ceux qui auraient engagé une démarche de RQTH1 et fourni à 
l'entreprise la copie du justificatif de dépôt de leur dossier.  

Dans l'éventualité où ces derniers n’obtiendraient finalement pas la RQTH, ils perdraient le 
bénéfice des dispositions du présent accord, sans pour autant perdre le bénéfice des actions 
mises en œuvre ou engagées. 

S’agissant des collaborateurs ayant engagé une demande de renouvellement de leur RQTH, 
ils pourront bénéficier des dispositions du présent accord et être comptabilisés au titre de la 
Déclaration Obligatoire d’Emploi de Travailleurs Handicapés (DOETH) jusqu’à 4 mois après la 
fin de validité de leur RQTH, sous réserve qu’ils aient demandé leur renouvellement avant la 
date d’expiration et fourni à l’entreprise la copie du justificatif de dépôt de leur dossier. 

 

Ainsi, les collaborateurs sont invités à faire parvenir le justificatif de BOETH2 à leur référent 
handicap SQVT régional (cf. en page 8) pour bénéficier des mesures prévues dans cet accord. 

 
1 Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé 
2 Bénéficiaire de l’Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapés – Liste en annexe 1 de l’accord 
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TITRE 2 : PILOTER, ANIMER ET SUIVRE L’ACCORD 

Dans la visée de la pérennisation de la politique handicap fixée à cet accord, il apparait 
essentiel d’intégrer la question du handicap dans les missions de tous les acteurs clefs. La 
« Mission Handicap » est ainsi étendue et mise en cohérence avec l’organisation type de la 
Société LIDL. 

 

Artic le  1 : MAILLAGE NATIONAL 

Le pilotage de l’accord est assuré par le Comité Exécutif qui, à l’occasion d’une réunion 
annuelle et sur proposition de la Direction des Ressources Humaines : 

- Valide la déclinaison annuelle du plan d’action national proposée par la « Mission 
Handicap Nationale » ; 

- Suit la tenue des objectifs quantitatifs et qualitatifs ; 
- Ajuste si nécessaire, des moyens dédiés au regard des résultats obtenus.  

 
La mise en œuvre de l’accord est confiée à la « Mission Handicap Nationale ». Cette 
dernière se compose des acteurs qui suivent. 

• Le pilote et référent handicap national : 

Rôle en tant que pilote national : 
- Pilote, coordonne et suit les actions de la politique handicap au national ; 
- Suit le budget au national ; 
- Consolide les bilans annuels et le bilan pluriannuel, et prépare les réunions de la 

Commission de Suivi ; 
- Représente LIDL SNC auprès des institutionnels. 

Rôle en tant que référent handicap national : 
- Anime le réseau des référents handicap SQVT régionaux et coordonne leurs actions 

sur le champ du handicap dans le périmètre défini ; 
- Met à disposition de ces derniers, les moyens utiles pour mener les actions de maintien 

dans l’emploi et de sécurisation des parcours et celles de sensibilisation des salariés. 

Désignation : Le référent national de la « Mission Handicap Nationale » est nommé par la 
Direction au sein du service Santé Sécurité et Qualité de Vie au Travail. La ressource pour 
cette mission représente 1 ETP.  

Afin d’appuyer le référent national dans sa mission, il lui sera associé une ressource sous 
contrat d’alternance à hauteur de 0.8 ETP. 

• Le support expert Recrutement national : 

Rôle : 
- Anime le réseau des supports experts Recrutement régionaux et coordonne leurs 

actions sur le champ du handicap dans le périmètre défini ; 
- Met à disposition de ces derniers, les moyens utiles pour mener les actions de 

« sourcing » de candidats en situation de handicap et de mise en compatibilité des 
modalités de recrutement ; 
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- Appuie également son réseau en collaboration avec le support expert Formation 
national, dans les actions d’insertion et d’intégration spécifiques. 

Désignation : Le support expert Recrutement national est nommé par la Direction au sein du 
service Recrutement. La ressource pour cette mission représente 0.1 ETP.  

• Le support expert Formation national : 

Rôle : 
- Anime le réseau des supports experts Formation régionaux et coordonne leurs actions 

sur le champ du handicap dans le périmètre défini ; 
- Met à disposition de ces derniers, les moyens utiles pour mener les actions visant 

l’adaptation individuelle des formations selon les besoins des salariés en situation de 
handicap ; 

- Appuie également son réseau en collaboration avec le support expert Recrutement 
national, dans les actions d’insertion et d’intégration spécifiques. 

Désignation : Le support expert Formation national est nommé par la Direction au sein du 
service Formation. La ressource pour cette mission représente 0.1 ETP.  

L’ensemble de ces acteurs assurent également dans leur périmètre respectif la promotion à 
l’interne et à l’externe de la politique handicap. 

 

Artic le  2 :  MAILLAGE REGIONAL 

Le pilotage régional de l’accord est assuré par la Direction Régionale, qui : 

- Valide la déclinaison régionale du programme d’actions Handicap ;  
- Suit la tenue des objectifs quantitatifs et qualitatifs ; 
- Ajuste si nécessaire, des moyens dédiés au regard des résultats obtenus.  

 

La déclinaison territoriale de la mise en œuvre de l’accord est confiée aux « Missions 
Handicap Régionales ». Une cellule Mission Handicap Régionale est présente dans chacune 
des Directions Régionales ainsi qu’au CSO et au CSA. Elle se compose des acteurs qui 
suivent. 

• Le pilote régional : 

Rôle : 
- Pilote, coordonne et suit les actions de la politique handicap sur son périmètre ; 
- Met à disposition de la cellule Mission Handicap Régionale, les moyens utiles pour 

mener ces actions ; 
- Informe régulièrement la Mission Handicap Nationale de son bilan handicap quantitatif 

et qualitatif concernant son périmètre ; 
- Présente, a minima une fois par an, les actions Handicap de son périmètre au Comité 

Exécutif à l’occasion des réunions « portfolio » ; 

Désignation : La fonction appropriée pour tenir ce rôle est celle de Responsable Ressources 
Humaines Régional. La ressource pour cette mission représente 1 jour par mois.  
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• Le référent handicap SQVT régional : 

Rôle : 
- Assure à l’interne et à l’externe la promotion de la politique handicap ; 
- Coordonne et contribue aux démarches de détection et de prise en charge des 

situations individuelles de maintien dans l’emploi et de sécurisation des parcours ; 
- Conduit les démarches de sensibilisation et d’accompagnement des collaborateurs 

concernant la RQTH ; 
- Anime sur le champ du handicap, le réseau des Capitaines SQVT de son territoire et 

leur met à disposition les moyens nécessaires pour mener leurs missions.  

Désignation : La fonction appropriée pour tenir ce rôle est celle de Responsable Santé Sécurité 
Qualité de Vie au Travail Régional (RSR) ou Relais RH. La ressource pour cette mission 
représente 0.2 ETP.  

Pour assurer cette mission, le référent handicap SQVT régional peut s’appuyer sur une 
ressource complémentaire sous contrat d’alternance à hauteur de 0.80 ETP. 

• Le support expert Recrutement régional : 

Rôle : 
- Assure à l’interne et à l’externe la promotion de la politique handicap ; 
- Assure le « sourcing » des candidats en situation de handicap ; 
- Veille à l’adaptation spécifique des modalités de recrutement selon les besoins 

éventuels des candidats en situation de handicap ; 
- Construit et pilote les dispositifs stages, PMSMP ou les embauches nécessitant une 

préparation opérationnelle à l’emploi et ce, concernant les personnes en situation de 
handicap en veillant à la bonne prise en compte de leur situation de handicap ; 

- Coordonne l’intégration d’un nouveau salarié en situation de handicap et mobilise les 
référents handicap SQVT et Formation régionaux sur leurs compétences respectives 
lorsqu’il y a lieu d’adapter les modalités d’intégration.  

Désignation : La fonction appropriée pour tenir ce rôle est celle de Cadre Recrutement 
Régional (CRR) ou Responsable Recrutement. La ressource pour cette mission représente 1 
jour par mois.  

• Le support expert Formation régional : 

Rôle : 
- Assure à l’interne et à l’externe la promotion de la politique handicap ; 
- Veille à l’adaptation spécifique des modalités de formation selon les besoins éventuels 

des collaborateurs en situation de handicap durant tout leur parcours professionnel au 
sein de l’entreprise ; 

- Construit et pilote les dispositifs mis en place pour les nouveaux venus en situation de 
handicap en vue de leur obtention d’un certificat de qualification professionnelle 
(CQP) ; 

- Appuie le référent handicap SQVT régional dans la mise en œuvre de dispositifs de 
maintien dans l’emploi et de sécurisation du parcours professionnel lorsqu’ils entrent 
dans son champ de compétences, tels que les périodes de réentrainement, les bilans 
d’évolution professionnelle, etc. 
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Désignation : La fonction appropriée pour tenir ce rôle est celle de Responsable Formation et 
Développement (RFD). La ressource pour cette mission représente 1 jour par mois. 

• Les Capitaines Santé Sécurité Qualité de Vie au Travail (CSQVT) : 

Rôle : 
- Relayent quand il se doit les actions de la Mission Handicap Régionale sur leur 

périmètre ; 
- Apportent aux collaborateurs un premier niveau d’information concernant le 

fonctionnement de la Mission Handicap et les possibilités de l’accord handicap ; 
- Participent à la détection des situations individuelles de maintien dans l’emploi et 

alertent le RSR de ces situations ; 
- Informent sur l’utilité et la démarche de RQTH les collaborateurs concernés. 

Désignation : Les CSQVT sont nommés en supermarché. A minima chaque supermarché de 
la région doit être doté d’un CSQVT. La ressource pour cette mission représente 30 mn par 
mois.  

• Les Ambassadeurs Handicap 

La mission d’ambassadeur handicap est reconduite sur la durée du nouvel accord. Elle sera 
portée par un groupe de salariés volontaires, issus tant de l’activité logistique que de celle des 
ventes ou des services supports. A minima, les ambassadeurs sélectionnés tiendront un rôle 
dans : 

- La promotion de la politique handicap lors des salons de recrutement ; 
- L’information de premier niveau et l’orientation des salariés en situation de handicap. 

Pour réaliser leur mission, ils seront accompagnés par leur Référent handicap SQVT Régional.  
Désignation : Les ambassadeurs handicap sont désignés par les Référents handicap SQVT 
Régionaux requérant cette mission.  

 

Artic le  3 :  FORMATION DES MISSIONS HANDICAP 

La période du premier accord a permis de professionnaliser l’ensemble des acteurs clefs de 
la Mission Handicap à travers différents temps formatifs. La volonté est sous ce deuxième 
accord de pérenniser les acquis. 
 
S’agissant des pilotes, référents handicap, supports experts nationaux et régionaux, un 
programme de formation en ligne « Référent Handicap » sera mis à disposition et rendu 
obligatoire dans le cas d’un nouveau venu à sa prise de fonction. 
 
S’agissant des Capitaines Santé Sécurité Qualité de Vie au Travail, un kit d’outils visant à 
faciliter l’appropriation de leurs missions sera mis en place sur l’intranet de LIDL SNC. 
 
De la même manière que pour le premier accord, les référents, supports experts et Capitaines 
SQVT pourront bénéficier de formations complémentaires selon les besoins notamment durant 
les temps de cohésion comme les séminaires, particulièrement en matière de recrutement et 
de maintien en emploi. 
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Artic le  4 :  S UIVI ET EVALUATION 

• Commission de Suivi de l’accord 

Rôle :  
- Participe à la réunion du bilan annuel, quantitatif et qualitatif, de l’accord ; 
- Contribue à la réflexion sur des actions d’ajustement afin d’atteindre les objectifs de 

l’accord. 

Composition :  
- Les Délégués Syndicaux Centraux signataires de l’accord ; 
- Les représentants de la Direction et le pilote national de la « Mission Handicap ». 

Organisation :  
- La Commission de Suivi se réunit 1 fois par an, en présentiel, à l’initiative du pilote 

national et en fonction de l’agenda social ; 
- Les documents relatifs à la mise en œuvre du présent accord, notamment le bilan de 

l’accord, seront étudiés lors de cette réunion, et les supports nécessaires au bon 
déroulement de la réunion devront être transmis avec la convocation pour la réunion. 

- Périodicité : Un bilan sera effectué une fois par an en CSSCTC et CSEC. Le référent 
handicap national sera convié à ces réunions.  
Un bilan sera également effectué une fois par an en CSSCT et en CSEE pour les 
Directions Régionales. Le référent handicap SQVT Régional sera convié à ces 
réunions. 

 

• Implication des collaborateurs en situation de handicap dans la politique 
handicap 

Dans le but de mesurer l’impact de la politique handicap LIDL SNC sur la qualité de vie au 
travail des principaux concernés par l’accord, l’enquête triennale à destination des 
collaborateurs en situation de handicap est reconduite et sera déployée en 2026. 

Au-delà, un bilan annuel par Direction Régionale sera réalisé auprès du CSSE. 

 

Artic le  5 : MOYENS FINANCIERS 

Sous réserve de l’obtention de l’agréement, le budget consacré par LIDL SNC à la réalisation 
des actions prévues au présent accord est égal à la contribution financière légale théorique, 
qui aurait dû être versée par l’entreprise à l’URSSAF, en l’absence d’accord agréé d’entreprise, 
pour chacune des 3 années d’application du présent accord, soit du 1er janvier 2023 au 31 
décembre 2026. 

Le budget prévisionnel sur 3 ans est fourni en annexe 3 du présent accord. 

Une fongibilité peut s’appliquer d’une année sur l’autre ou entre les différents axes de la 
politique afin de conserver la souplesse nécessaire au pilotage. 
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TITRE 3 : RECRUTER, INSERER ET INTEGRER DES COLLABORATEURS EN 
SITUATION DE HANDICAP 

 

Artic le  1 :  P RINCIPES DIRECTEURS 

Le recrutement d’un travailleur handicapé se fonde sur ses compétences et non sur son 
handicap, de manière à offrir les meilleures chances de réussite aux projets et parcours 
professionnels. L’état de santé ou le handicap (hors inaptitude constatée par la médecine du 
travail) ne peut constituer un motif valable pour écarter un candidat du processus de 
recrutement. 

 

Artic le  2 :  OBJ ECTIFS DE RECRUTEMENT 

Au regard des résultats obtenus sur les précédents objectifs de recrutement et des 
expérimentations menées durant le premier accord, les Parties s’entendent à être plus 
ambitieuses au regard des nouveaux objectifs à tenir, tout en tenant compte d’une prévision 
moindre du flux d’embauches sur ce second accord que sur le premier. 

Ainsi, les Parties s’engagent sur un minimum de 100 recrutements par an pendant 3 ans. Les 
recrutements pris en compte pourront prendre la forme de CDI, de CDD (de plus de 6 mois) 
et de contrats en alternance (professionnalisation ou d’apprentissage).  

Au-delà des aspects quantitatifs, LIDL SNC se fixe comme priorité le développement des 
pratiques en matière d’insertion et d’intégration professionnelles, expérimentées comme étant 
un facteur de réussite et répondant aux besoins d’une part des candidats en situation de 
handicap. 

 

Artic le  3 :  VISIBILITE DES METIERS ET DE LA POLITIQUE HANDICAP LIDL 

Accroitre la visibilité de la politique d’emploi et des réalités des métiers de la Société LIDL et 
participer à la captation des candidatures directement ou indirectement compatibles de 
personnes en situation de handicap. La Société LIDL veillera particulièrement sur cette 
nouvelle période à :   

- Mentionner la politique handicap sur les forums de recrutement généralistes ou à 
l’occasion des événements extérieurs en lien avec la promotion des métiers LIDL ; 

- Communiquer sur ces sujets au travers de tout média possible ; 
- Tester la mise en place de portes ouvertes.  

Il est précisé que les mesures telles que le volet « politique handicap » sur le site 
« emploi.lidl.fr » ou la mention d’ouverture aux personnes en situation de handicap sur les 
offres d’emploi sont déjà entérinées. 

 

Artic le  4 :  « S OURCING » 

L’analyse des actions de « sourcing » sous le premier accord a permis de cibler les actions à 
plus grand potentiel qui seront à développer prioritairement pour l’ensemble du périmètre : 
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- Construire des partenariats locaux avec les institutionnels comme France Travail (Pôle 
Emploi / Cap Emploi) ou les Missions Jeunes (Missions Locales) ; 

- Construire des collaborations avec les écoles partenaires, notamment pour les postes 
d’encadrement ;  

- Recourir sur des postes cibles aux services d’entreprises adaptées spécialisées dans 
le recrutement des personnes en situation de handicap ; 

- Se faire connaître des antennes locales des associations de personnes en situation de 
handicap.  

Au-delà de la captation de candidatures, l’objectif est de construire des relations partenariales 
fortes et stables qui offriront un vivier pérenne de « sourcing » en préparation d’un avenir sans 
renouvellement possible d’un accord agréé. 

 

Artic le  5 :  INSERTION 

En lien avec la stratégie de « sourcing » et comme annoncé, la Société LIDL portera un soin 
particulier à encourager l’insertion professionnelle des travailleurs en situation de handicap. 

Sur la période 2021-2023, de nombreuses actions d’insertion se sont enclenchées dans les 
Directions Régionales et Sièges permettant une nouvelle fois de cibler les dispositifs à étendre 
sur l’ensemble des entités ou à les reconduire nationalement.  

Les dispositifs de découverte : 
- Les stages de tous types et de toutes durées ; 
- Les périodes de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP) ; 
- L’opération Duo Day. 

Les dispositifs de formation pré-recrutement : 
- Les préparations opérationnelles à l’emploi collectives (POEC) ; 
- Les certificats de qualification professionnelle (CQP) particulièrement pour les 

postes d’équipier polyvalent et d’adjoint manager. 

Le développement de dispositifs tremplin avec le secteur adapté et protégé. 
 
Toute autre initiative est encouragée. A ces occasions, des retours d’expériences seront 
organisés et partagés à un niveau national afin, s’il y a lieu, de reproduire ces initiatives sur 
d’autres entités. 

Lors de la mise en place de ces dispositifs d’insertion, l’accompagnement de la personne en 
situation de handicap doit être systématiquement effectué avec attention et en proximité par 
les Missions Handicap régionales. Au besoin, elles pourront également s’appuyer sur une 
expertise extérieure.  

   

Artic le  6 :  RECRUTEMENT 

• L’accessibilité des modalités de recrutement de l’entreprise 

Le besoin d’adaptation sera questionné à chaque étape du processus de recrutement.  
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Le support expert Recrutement régional veillera à la bonne mise en place de la compensation 
du handicap aux modalités de recrutement. 

• L’encadrement 

Autant que faire se peut, l’encadrement doit être partie prenante dans le « sourcing », 
l’insertion et le recrutement des collaborateurs en situation de handicap et ce, dans le respect 
du niveau de confidentialité du statut souhaité par la personne en situation de handicap. 

 

Artic le  7 :  INTEGRATION 

• De nouveaux venus dont la situation de handicap est connue par LIDL 

En amont de l’intégration, un temps sera systématiquement consacré au questionnement du 
besoin de l’adaptation de la situation de travail. Le support expert Recrutement national veillera 
à harmoniser et entériner la pratique dans les processus pour l’ensemble de la société. 

Le support expert Recrutement régional coordonnera l’intégration et s’appuiera sur : 
- Le référent handicap SQVT régional pour analyser la compatibilité, mettre en œuvre 

les aménagements et suivre la qualité de l’intégration en appui de l’encadrement ; 
- Le support expert Formation régional pour assurer la mise en compatibilité du parcours 

d’intégration. 
 
Au besoin, il est rappelé les possibilités de :   

- Déclencher une visite médicale préalable à la prise de poste ; 
- S’appuyer sur des expertises externes. 

• De nouveaux venus dont la situation de handicap est non-connue par LIDL 

Afin de s’assurer que chaque collaborateur nouvellement recruté soit informé de la politique 
handicap de la Société LIDL et ainsi d’inciter au partage d’une éventuelle situation de handicap 
pour mettre en œuvre les éventuels aménagements nécessaires, il est remis lors de 
l’intégration, de manière dématérialisée, un livret d’accueil dans lequel est fait mention du 
positionnement de l’entreprise en la matière et de l’existence de la « Mission Handicap » pour 
les accompagner et des référents locaux. 

A cet effet, un membre parmi les référents handicaps régionaux interviendra lors de la journée 
d’accueil et d’intégration afin de présenter la « Mission Handicap » et de son rôle pour faciliter 
l’accompagnement des salariés. 

De plus, la communication active prévue à cet accord permettra d’informer le salarié en 
situation de handicap de la possibilité de solliciter les aides de l’accord tout au long de sa 
carrière au sein de la Société LIDL en vue de rechercher des solutions de compensation au 
regard de sa situation de handicap et de veiller à ce qu’elle ne représente pas un frein, dans 
la mesure du possible, à ses souhaits professionnels. 
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Artic le  8 :  FORMATION DES ACTEURS CLEFS 

Une formation « E-learning » traitant du sujet sera rendue obligatoire pour l’ensemble de 
l’encadrement, les pilotes et référents handicap régionaux et nationaux, les équipes de 
recrutement du CSO et du CSA, les CRH et les RGRH en région.    
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TITRE 4 : FAVORISER LE MAINTIEN EN EMPLOI DES COLLABORATEURS EN 
SITUATION DE HANDICAP ET LA SECURISATION DES PARCOURS 
PROFESSIONNELS 

Face aux enjeux du maintien dans l’emploi et de la sécurisation des parcours professionnels, 
les Parties s’accordent sur l’importance de cet axe pour la Société LIDL. L’anticipation sur les 
situations étant un levier primordial, la période de ce deuxième accord aura comme principale 
visée de développer, de consolider et de pérenniser tout dispositif y concourant.  

 

Artic le  1 :  P RINCIPES DIRECTEURS 

- Le maintien dans l’emploi concerne l’ensemble des collaborateurs en situation de 
handicap nécessitant des besoins d’aménagement de sa situation de travail et ce, tout 
au long de son parcours professionnel au sein de l’entreprise ; 

- La réussite des démarches de maintien et de sécurisation des parcours passe par la 
détection précoce des situations de difficultés et tous les acteurs de l’entreprise 
peuvent y contribuer ; 

- Dès lors que le besoin de maintien dans l’emploi est confirmé par le médecin du travail 
et que le collaborateur est reconnu BOETH, ou en cours de reconnaissance, le salarié 
peut bénéficier de l’ensemble des aides de l’accord sous réserve que cela n’entraîne 
pas de « charges disproportionnées » pour l’employeur ;  

- Les solutions de maintien dans l’emploi sont prioritairement recherchées au poste initial 
puis, à défaut, le périmètre de recherche est progressivement élargi. 
 

Artic le  2 :  DETECTION PRECOCE DES SITUATIONS 

• La veille de l’entourage professionnel 

L’encadrement de proximité et les CSQVT, au plus près des collaborateurs sur le terrain, 
assurent une veille et jouent un rôle d’alerte auprès du référent handicap SQVT régional, afin 
qu’il puisse au besoin proposer l’accompagnement de la Mission Handicap. 

• Les arrêts prolongés et récurrents de travail pour motif de santé 

Un dispositif de suivi des arrêts prolongés est mis en place avec pour objectif de préparer au 
mieux le retour à l’emploi du salarié concerné et de limiter le risque de désinsertion 
professionnelle. 

Ce dispositif permet de : 

- Garder le contact ; 
- Informer de l’utilité de la visite de pré-reprise, de la RQTH et des aides de l’accord 

handicap ; 
- Proposer un rendez-vous de liaison ; 
- Proposer un entretien en distanciel avec un expert externe. 

Le référent handicap SQVT régional suivra également les arrêts récurrents, afin d’analyser 
avec l’encadrement et le salarié concerné, les possibilités d’accompagnement de la Mission 
Handicap 
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• Les demandes d’aménagement durable de la situation de travail  

Le référent handicap SQVT régional suivra également toutes les demandes d’aménagement 
durable émises par le médecin du travail, afin d’analyser avec l’encadrement et le collaborateur 
concerné les possibilités d’accompagnement de la Mission Handicap. 

• La collaboration avec les médecins du travail 

Le référent handicap SQVT régional maintiendra autant que possible une collaboration étroite 
avec les médecins du travail de son périmètre. Au-delà des échanges courants, dans la 
mesure du possible, un point individuel et régulier sera organisé afin de faire un état des lieux 
sur les éventuelles situations individuelles à risque ou besoins complémentaires que 
pourraient apporter la Mission Handicap. 

A défaut de cette possibilité, dans les premiers temps de l’accord, le référent proposera à 
l’ensemble des médecins du travail de son périmètre un point de rencontre collectif et/ou une 
communication, visant à expliciter la politique handicap de la Société LIDL et ses 
préoccupations quant à la prévention de la désinsertion professionnelle. 

• La demande d’une visite médicale à chaque nouvelle reconnaissance déclarée 
à l’entreprise 

Afin de s’assurer que la situation au regard de la compatibilité du poste d’un collaborateur 
ayant nouvellement remis sa reconnaissance à l’entreprise n’a pas évolué négativement 
depuis la précédente visite médicale, une visite médicale de contrôle sera organisée. 
Au-delà, un point entre le collaborateur et le référent handicap SQVT régional sera effectué 
pour interroger sa situation globale de handicap et les éventuelles aides de la Mission 
Handicap. 

• Un numéro vert handicap et l’auto-diagnostic RQTH 

Pour les collaborateurs qui souhaitent en première intention rester anonyme, le référent 
handicap SQVT national mettra de nouveau à disposition :  

- Un numéro vert permettant à tout salarié en poste ou en arrêt d’exposer sa situation et 
de recevoir un éclairage sur l’utilité de la reconnaissance administrative du handicap ; 

- Un test en ligne, afin de l’aider à caractériser sa situation de santé au regard de la 
RQTH et de l’orienter vers les bons interlocuteurs internes et externes, si nécessaire. 

Les Missions Handicap régionales veilleront à en faire la promotion auprès de tous les salariés 
de leur périmètre. 

  

Artic le  3 :  ACTIONS D’AMENAGEMENT DES SITUATION DE TRAVAIL 

• La prise en charge et le suivi des situations de maintien dans l’emploi 

Le référent handicap SQVT régional pilote, coordonne les acteurs internes et externes, et 
assure le suivi des situations. Pour ce faire, le référent handicap SQVT régional contribue au 
maintien dans l’emploi en collaboration et en co-construction avec les médecins du travail, 
l’encadrement du salarié concerné et le salarié lui-même. 
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• Les aménagements des situations de travail 

Les solutions de maintien dans l’emploi sont prioritairement recherchées en visant la 
polyvalence des tâches du poste initial par l’aménagement de l’organisation du travail (temps 
de travail, organisation des horaires…) et/ou par l’aménagement technique du poste. 

A cette fin, une expertise peut être mobilisée et financée par le budget de l’accord : ergonome, 
ergothérapeute, spécialiste de la déficience visuelle ou auditive, psychologue du travail…).  

Les aménagements des situations de travail suivants (matériels et prestations - liste non 
exhaustive) peuvent être mis en place et sont finançables dans la limite de l’aménagement 
raisonnable par le budget de l’accord au titre exclusif de la compensation de la situation de 
handicap : 

- Equipements et outillages de l’environnement de travail, spécifiquement adaptés au 
handicap (sièges, aides à la manutention, mobiliers adaptés …) ; 

- Equipements individuels de travail (chaussures de sécurité adaptées) ; 
- Etude et aménagement d’un dispositif de télétravail en fonction des postes et de 

l’accord télétravail déjà en vigueur au sein de la Société LIDL ; 
- Prise en charge d’une interface de communication pour les collaborateurs sourds et 

malentendants ; 
- Matériels et logiciels informatiques pour personnes mal ou non voyantes, dyslexiques, 

dyspraxiques ; 
- Prestations d’interprétation en LSF 3 ou LPC 4 ; 
- Mise en place d’un transport adapté pour les trajets domicile-travail rendue impérative 

pour le maintien en emploi (pas de possibilité d’un autre mode de transport en raison 
du handicap) ; 

- Prestations spécifiques de formation pour le collaborateur concerné ou son équipe ; 
- Mise en place d’un tuteur ; 
- Etc. 

 

A défaut de solutions au poste initial, la recherche pourra être élargie vers d’autres métiers de 
l’entreprise, sur des métiers compatibles avec les aptitudes médicales et les compétences 
exigées. Enfin, la solution de maintien dans l’emploi peut également passer par la réalisation 
d’un projet professionnel à l’externe. 

Pour ce faire, des aides peuvent être mobilisées : 

- Un bilan d’évolution professionnelle, lorsqu’un salarié reconnu en situation de handicap 
ne peut plus ou ne pourra plus à terme, sur avis du médecin du travail, occuper son 
poste initial. Ces bilans, qui permettent de préciser les aptitudes comme le potentiel 
d’évolution vers d’autres activités, sont pris en charge par le budget de l’accord s’ils 
sont directement en lien avec une problématique de maintien dans l’emploi ; 

- Une formation afin d’acquérir les compétences du métier de reconversion visé, pour 
les salariés reconnus en situation de handicap, en inaptitude au poste ou en risque 
d’inaptitude, pourra être financée spécifiquement par le budget de l’accord sans 
dépasser la somme de 5.000€. Toute prise en charge supplémentaire pourra 

 
3 LSF : Langue des Signes Française 
4 LPC : Langage Parlé Complété 
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néanmoins être étudiée, au cas par cas, en fonction des reliquats budgétaires 
disponibles. 

 
Concourant à la prévention de la désinsertion professionnelle, il est rappelé dans cet accord, 
l’existence d’autres mesures au bénéfice des salariés LIDL en situation d’inaptitude déclarée, 
telles que :   

- le gel des postes administratifs disponibles sur 1 mois pour ouvrir les possibilités de 
reclassement interne ; 

- le financement à hauteur de 3000€ d’une formation pour un reclassement interne ; 
- le financement d’une formation de reconversion à hauteur de 5000€ pour les 

licenciements à la suite d’une inaptitude d’origine professionnelle. 

• Les aides individuelles et dispositifs de soutien 

Afin de mieux prendre en compte la situation de handicap au travail dans sa globalité et de 
travailler à sa compensation, l’accord prévoit également :  

- Des jours d’absence payés divisibles couverts par un ou plusieurs justificatifs et dans 
la limite de 3 jours par an pour des rendez-vous médicaux ou absences pour cause de 
maladie liée au handicap.  

- Lorsqu’une Reconnaissance de la Lourdeur du Handicap est attribuée pour le salarié, 
il bénéficiera d’1 jour d’absence payé supplémentaire dans les mêmes conditions.  

- Le financement de moyens visant à compenser la situation de handicap dans un champ 
à la fois professionnel et personnel comme les appareillages auditifs, les orthèses, 
l’adaptation technique du véhicule utilisée pour les déplacements domicile-travail… ; 

- Le déblocage de la participation sur la période de l’accord et dans les conditions légales 
et réglementaires en vigueur pour les personnes en situation de handicap reconnues 
en invalidité 1ère, 2ème ou 3ème catégorie. 

• Le partage des solutions de compensation du handicap 

Dans l’objectif de gagner en efficience dans la prise en charge des situations, le référent 
handicap SQVT national veillera à : 

- Partager les cas de maintien dans l’emploi et les aménagements associés au sein de 
la communauté des référents Handicap SQVT ; 

- Mettre en place un dispositif de référencement des solutions techniques ayant été 
utilisées au sein de l’entreprise à l’occasion des démarches de maintien dans l’emploi 
et pouvant être reprises sur d’autres situations d’adaptation de poste de toutes les 
solutions techniques. 

 

Artic le  4 :  S ECURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS 

• La mise en compatibilité des formations professionnelles et des journées 
d’évaluation et d’évolution 

L’accès à la formation professionnelle est un facteur déterminant pour assurer une réelle 
égalité des chances dans le déroulement des carrières et l’évolution professionnelle.  

La Société LIDL veillera à permettre à ses salariés en situation de handicap d’avoir le même 
accès à la formation professionnelle que l’ensemble des salariés.  
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Dans cette optique, le support expert Formation régional s’interrogera avec le collaborateur en 
situation de handicap connue, sur les besoins d’adaptations spécifiques en amont et pour 
chaque formation proposée. Les aménagements pourront porter tant sur les conditions 
matérielles de mise en œuvre de la formation (transport, lieu, déroulement de la phase 
théorique et/ou de la phase pratique, etc.) que sur les parcours pédagogiques (rythme, durée, 
apports complémentaires, etc.).   

Dans la même optique, les modalités des « journées d’évaluation et d’évolution » (JEE), tests 
et entretiens en vue d’une mobilité ou d’une promotion interne, seront mises en compatibilité 
dès que nécessaire. Le support expert Formation régional s’interrogera sur les besoins des 
collaborateurs en situation de handicap connue en amont de ces journées. 

• L’entretien professionnel et la formation prévenant la désinsertion 
professionnelle 

La situation de travail et l’état de santé n’étant pas figés, une situation de handicap peut 
nouvellement apparaître ou évoluer au fil du temps et impacter les suites du parcours 
professionnel. En ce sens et afin de préserver l’employabilité du collaborateur en situation de 
handicap officiellement reconnue ou non, il est nécessaire que la situation de handicap 
éventuelle soit interrogée et prise en compte dans la construction des parcours professionnels. 

Pour ce faire, l’entretien d’évolution professionnelle, réunissant tous les ans, le collaborateur 
et son encadrement pour faire le point sur les compétences et envisager l’avenir professionnel, 
apparaît comme le moment privilégié pour cette prise en compte.  

Le support expert Formation national, appuyé par le service du Développement du Personnel, 
fera évoluer le support national d’entretien professionnel en ce sens. 

Il sera mis à disposition de l’encadrement un guide afin de les aider à la préparation et à la 
tenue des entretiens professionnels en tenant compte de la situation de handicap. 

Le salarié en situation de handicap peut solliciter son Capitaine SQVT ou se voir proposer un 
échange par ce dernier, afin d’être accompagné dans la préparation de son entretien 
professionnel sur la question du handicap et/ou en aval sur les éventuels besoins spécifiques 
exprimés lors de l’entretien professionnel. 

Le recours au bilan d’évolution professionnelle et à la formation professionnelle se présente 
alors comme un des moyens pour pallier les risques de désinsertion identifiés au cours  de 
l’entretien. Pour rappel, ces mesures et leur financement par le budget de l’accord 
s’appliqueront sous réserve que le collaborateur en situation de handicap ait choisi de 
communiquer son statut de bénéficiaire de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés à 
la Société LIDL. 

De façon plus générale, en cas d’évolution technologique ou organisationnelle, l’entreprise se 
penchera sur le cas des personnes en situation de handicap éventuellement concernées. Le 
calendrier de réalisation des entretiens précités ne devant pas être un obstacle ou une limite 
à cette vigilance. 

 

Artic le  5 :  RECONNAISSANCE DE LA QUALITE DE TRAVAILLEUR HANDICAPE 

Pour rappel, la démarche de reconnaissance s’effectue à titre individuel, volontairement et 
confidentiellement. Elle permet au salarié qui l’effectue de bénéficier des dispositions prévues 
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au présent accord, y compris les aides individuelles et dispositifs de soutien (en page 18). 
Pourtant, de nombreux salariés confrontés à des difficultés de santé durables ignorent qu’ils 
pourraient initier une demande de reconnaissance de leur situation de handicap ou tout 
simplement hésitent à le faire.  

Aussi, il est convenu de :  
- Sensibiliser par divers moyens à l’utilité d’une RQTH ; 
- Permettre une autorisation d’absence payée sur justificatif et dans la limite d’une 

journée par an (fractionnables par demi-journées) pour les démarches administratives 
de reconnaissance du handicap. 

Les référents handicap SQVT régionaux s’attacheront à : 
- Suivre l’échéance de validité des reconnaissances et d’en alerter le salarié ; 
- Proposer une aide à l’élaboration du dossier de reconnaissance par la « Mission 

Handicap Régionale » ou par des experts externes. 
 

Artic le  6 :  FORMATION DES ACTEURS CLEFS 

Concernant les pilotes handicap et les référents handicaps SQVT régionaux : 
- Une formation E-learning « Management & Handicap » sera intégrée au parcours de 

formation à la prise de poste et rendue obligatoire, 
- Pour rappel, au cours de leurs missions, des formations complémentaires seront 

proposées sur des thématiques spécifiques en lien avec leurs besoins et demandes. 

Concernant les Capitaines Santé Sécurité Qualité de Vie au Travail : 
- Pour rappel, des formations seront proposées par les référents Handicap SQVT 

régionaux. 
    

Artic le  7 :  AUTRES MESURES POUVANT AMPLIFIER LES ACTIONS   

Au cours de la contractualisation antérieure d’accords sur des thématiques autres que celle 
du handicap, LIDL SNC a pu mettre en place des mesures ou actions complémentaires et 
contribuant au maintien de l’employabilité. Dans un souci de partage et de démultiplication de 
bonnes pratiques, citons par exemple : 

- Les mesures de prévention prises dans l’accord relatif aux conditions de travail et à la 
qualité de vie au travail ; 

- La mise en place d’un n°vert national d’écoute et de soutien psychologique destiné à 
tous les salariés de l’entreprise ; 

- La possibilité de dons de jours dont les bénéfices peuvent être ouverts aux salariés 
dits aidants (cf. « Plan d’actions relatif à l’égalité professionnelle et à la Qualité de vie 
au Travail »), ainsi que le maintien des rémunérations dans le cadre du congé proche 
aidant (cf. « Accord NAO du 17 février 2021 »). 
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TITRE 5 : SOUTENIR L’EMPLOI INDIRECT DE PERSONNES EN SITUATION DE 
HANDICAP 

 

La Société LIDL réaffirme sa volonté de poursuivre le développement d’une politique d’achats 
responsables et solidaires en continuant à reconduire autant que possible les partenariats 
ayant fait leurs preuves et à rechercher de nouvelles voies de prestations à confier.  

De surcroît, ce type d’achats doit également élever les compétences techniques des 
entreprises du secteur adapté et protégé et favoriser ainsi l’insertion professionnelle des 
personnes en situation de handicap en donnant l’opportunité à ces salariés de travailler en 
milieu ordinaire par la mise en place d’un projet professionnel ou des adaptations spécifiques. 
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TITRE 6 : AGIR POUR FAIRE EVOLUER LES REPRESENTATIONS ET 
FAVORISER L’EMPLOI 

 

Artic le  1 :  COMMUNICATION 

Les actions de communication sous la période de renouvellement de l’accord doivent viser à 
maintenir la dynamique positive engagée sous le premier accord autour de la politique 
handicap de LIDL SNC et ainsi favoriser le développement de ses actions. 

Il s’agira pour l’essentiel de promouvoir :  
- Le nouvel accord et ses potentialités ; 
- Le réseau « Mission Handicap » ; 
- Les résultats effectifs de la politique handicap. 

Il est prévu a minima : 
- Une communication permanente sur le tableau d’affichage « Lidl & vous » de chaque 

entité ; 
- Des encarts dans les différents magazines internes ; 
- Des contenus sur le réseau social interne et intranet ; 
- Une communication via notre e-coffre-fort sur l’accord handicap. 

Etant entendu que toute autre initiative locale sera soutenue et partagée au sein du réseau 
des Missions Handicap Régionales. 

 

Artic le  2 : S ENSIBILISATION DE L’ENSEMBLE DES SALARIES DE L’ENTREPRISE 

Malgré les progrès réalisés en la matière au sein de la Société LIDL ces dernières années, la 
méconnaissance de ce que recouvre la notion de handicap et les stéréotypes liés à la question 
du handicap restent des obstacles tant à l’insertion de personnes en situation de handicap au 
sein de l’entreprise, qu’à la réussite de leur intégration et de leur parcours professionnel.  

Le renouvellement de l’accord visera à poursuivre l’acculturation en entreprise par la mise en 
place, notamment, d’actions de sensibilisation multiples et régulières à destination de tous les 
salariés.  

Ces actions seront portées par les référents handicap SQVT et déployées au plus proche des 
salariés en utilisant des moyens tels que :  

- Les temps d’échanges (Briefing d’équipe, réunions de service, événements « Cap 
DR’H » et « Entre nous »), 

- Des présentoirs physiques (« Totems », bornes digitales, chevalets…), 
- L’intranet. 

Au-delà, il sera organisé chaque année une campagne de sensibilisation à l’occasion de la 
semaine européenne de l'emploi des personnes handicapées (« SEEPH ») ou de journées 
nationales ou internationales en lien avec le handicap. 
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TITRE 7 : DISPOSITIONS FINALES 

 

Artic le  1 :  DUREE, APPLICATION ET AGREMENT DE L’ACCORD  

L’accord est conclu pour une durée de 3 ans. Il entrera en vigueur à compter du 1er janvier 
2024, conformément à l’article L. 5212-17 du code du travail. Cet accord prendra fin le 
31 décembre 2026. 

Il est soumis à l’agrément de l’autorité administrative compétente. En cas de refus, l’accord 
sera réputé nul et non avenu. 

 

Artic le  2 :  REVISION 

Chaque partie signataire ou y ayant adhéré pourra demander la révision du présent accord 
dans les conditions prévues par l’article L. 2261-7-1 du Code du travail.  

Toute demande de révision devra être notifiée à chacune des autres parties signataires ou 
adhérentes et devra comporter l’indication des dispositions dont la révision est demandée. 

Une réunion de négociation sera alors organisée dans les meilleurs délais suivant cette 
demande avec l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans l’entreprise. 

 

Artic le  3 :  DEPOT ET PUBLICITE 

Les parties conviennent que le présent accord lors de sa publicité obligatoire préservera 
l’anonymat de l’entreprise et des signataires conformément aux dispositions prévues par le 
décret n°2017-752 du 03 mai 2017 (Art R. 2231-1-1 du code du travail). 

Conformément à la réglementation en vigueur, le présent accord, accompagné des pièces 
mentionnées aux articles D. 2231-2 et suivants du code du travail, fera l’objet d’un dépôt en 
ligne sur la plate-forme de télé-procédure : 

  https://www.teleaccords.travailemploi.gouv.fr/PortailTeleprocedures/ 

Un exemplaire sera, en outre, déposé auprès du secrétariat-greffe du Conseil de prud’hommes 
du lieu de conclusion de l’accord. 

Le texte de l’accord sera notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives. 
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Fait à Rungis, le  
 
En 8 exemplaires originaux, dont un remis à chaque partie signataire. 

 

Pour la Société LIDL SNC 
 
M. Friedrich FUCHS,    Mme Laëtitia de MONTGOLFIER, 
Gérant      Gérante 
  
 
 
 
 
 
 
 
Pour la C.F.D.T. 
Fédération des 
Services 
Tour Essor 
Rue Scandicci 
93500 PANTIN 
 
 
 
 
 
 

Pour la C.F.T.C. 
34, Quai de la Loire 
75019 PARIS 

Pour la C.G.T. 
263, rue de Paris 
93516 MONTREUIL 
 
 
 

 
Pour la F.O. – F.G.T.A. 
15, avenue Victor Hugo 
92170 Vanves 
 

 
Pour la C.F.E.-C.G.C. 
70, rue du Rocher 
75008 PARIS 

 
Pour l’U.N.S.A. 
1, rue Sédillot 
67000 STRASBOURG 

 
 

 

 

 

  

Sabine Pruvost (29 déc. 2023 07:38 GMT+1) ML Sylla (3 janv. 2024 09:28 GMT+1)

chantrenne thierry (11 janv. 2024 07:47 GMT+1)

alain haraczaj (11 janv. 2024 16:22 GMT+1)

Laetitia De Montgolfier (18 janv. 2024 20:39 GMT+1)Michel Biero (20 janv. 2024 15:02 GMT+1)
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ANNEXE 1 : Liste des bénéficiaires de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés 
(BOETH) 

 

Le présent accord est applicable à tous les collaborateurs rattachés aux établissements 
couverts par l’accord et par les dispositions de l’article L.5212-13 du Code du Travail tel qu’il 
résulte de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005.  

Sont visés :  

- Les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l'autonomie 
des personnes handicapées par le biais d’une RQTH ;  

- Les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une 
incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d'une rente attribuée au titre 
du régime général de sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale 
obligatoire ;  

- Les titulaires d'une pension d'invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité 
sociale à condition que l’invalidité réduise d’au moins 2/3 leur capacité de travail ou de 
gain ;  

- Les titulaires de la carte mobilité inclusion portant la mention invalidité définie à l'article 
L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles (anciennement carte d’invalidité) ;  

- Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés (AAH) ;  
- Les anciens militaires et assimilés, titulaires d’une pension militaire d’invalidité ;  
- Sous certaines conditions, les veufs, veuves et orphelins de guerre ; 
- Les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité attribuée dans les conditions 

définies par la loi n°91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des 
sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu ou de maladie contractée en 
service. 

Par conséquent, en vertu de la législation nationale, les employeurs ne sont tenus à une 
obligation d’aménagement raisonnable que pour autant que le candidat à un emploi ou le 
salarié, bien qu’étant handicapé, justifie d’une reconnaissance administrative de son handicap 
au titre de l’une de ces différentes catégories. 
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ANNEXE 2 : Bilan des trois dernières années 

 
2021 2022 

2023 
(source interne 
en date du 
31/07/2023) 

Effectif d’assujettissement 37 948,2 40 567,46 39 882,60 

Nb de BOETH à employer 2276 2434 2392 

Nb de BOETH employés 870,28 1385,77 1495,14 

Nb de BOETH manquants 1405,72 1047,44 896,86 

Taux d’emploi 2,29% 3,27% 3,75% 

Contribution théorique 5 056 222,72 € 5 455 571,61 € 5 629 477,26 € 
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ANNEXE 3 : Répartition du budget prévisionnel sur 3 ans (2024-2026) 

 

 

Budget prévisionnel sur les 3 années d’application de l’accord, sous réserve 
d’agrément : 

- Budget 2024 : 6 238 359 € 

- Budget 2025 : 6 663 835 € 

- Budget 2026 : 6 475 344 € 
 
A noter, à titre d’exemple qu’en répartissant le budget du maintien dans l’emploi et de 
sécurisation du parcours professionnel, chaque salarié en situation de handicap déjà présent 
dans l’entreprise pourrait bénéficier d’une enveloppe d’environ 5000 €.  
Etant entendu que cette somme est une illustration financière des possibilités 
d’accompagnement sous accord agréé et ne serait être en rien un plafond d’accompagnement. 
Pour rappel, la mise en œuvre de ces mesures est sous conditions de : 

- Compensation des situations de handicap et d’aménagement « raisonnable » de la 
situation de travail ; 

- La validation de la Mission Handicap Régionale et de la Direction régionale. 
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